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CHAPITRE 52

Loi concernant la cité de Montréal

[Sanctionnée le 6 février 1948]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'article 335 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par la loi 3
Édouard VII, chapitre 62, section 28, et
modifié par les lois 3 George V, chapitre
54, section 11; 10 George V, chapitre 86,
section 4; 23 George V, chapitre 123,
section 19; et 8 George VI, chapitre 50,
section 5, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 3 3 5 . Le montant voté par le budget
annuel ne doit pas excéder le montant du
revenu probable pour l'exercice suivant.
Ce revenu probable est estimé comme
suit:

a) En prenant le montant des rôles de
la taxe foncière, de la taxe de l'eau et de la
taxe d'affaires de l'année courante, en y
ajoutant le revenu additionnel probable
de la taxe foncière, calculé au taux de
l'exercice courant et résultant de l'aug-
mentation (sur l'évaluation inscrite au
rôle d'évaluation en vigueur pour l'exer-
cice courant) de l'évaluation inscrite au
rôle d'évaluation qui doit servir pour
l'exercice suivant, mais en tenant compte
de l'augmentation ou de la diminution
probable du revenu pouvant résulter de
l'augmentation ou de la diminution du
taux de ces taxes, pourvu que ces taux
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augmentés ou diminués soient établis
avant ou lors de l'adoption du budget;

b) en ajoutant au montant établi en
vertu du paragraphe a précédent le mon-
tant probable qui sera effectivement perçu
durant l'exercice suivant et provenant des
licences, permis, et taxes autres que celles
ci-dessus mentionnées ou provenant de
toute autre source, sauf les revenus pro-
venant des intérêts, loyers et autres sour-
ces de revenus qui s'accroissent de jour en
jour.

Cette estimation sera basée sur la per-
ception effective de ces diverses sources
durant les deux exercices précédents et
durant l'exercice courant jusqu'à la date
de la préparation du budget et sur la per-
ception probable pour le reste de l'exercice
en cours;.

c) en ajoutant aux sommes ci-dessus le
revenu probable provenant d'intérêts,
loyers, et de toutes sources quelconques
autres que celles ci-dessus mentionnées;

d) en ajoutant aux sommes ci-dessus
mentionnées le revenu probable de nou-
velles taxes imposées.

2 . Nonobstant toute disposition à ce
contraire et pour se conformer aux sen-
tences arbitrales du 25 octobre 1947 pour
régler le différend entre la Fraternité cana-
dienne des employés d'incendie, local No 1
et la cité de Montréal, et du 27 octobre
1947 pour régler les différends entre, d'une
part, le Syndicat national des fonction-
naires municipaux de Montréal, le local
No 1 de la Fraternité canadienne, des
employés municipaux, la Fraternité cana-
dienne des policiers, section de Montréal,
et, d'autre part, la cité de Montréal,—la
cité est autorisée à payer, par résolution
du comité exécutif, à même le revenu réel
de l'exercice courant, tel qu'estimé par le
directeur des finances, les sommes néces-
saires pour verser à ses fonctionnaires et
employés les augmentations de traitements
et gages, décrétées par lesdites sentences,
tant pour la période s'étendant du premier
décembre 1946 au 31 octobre 1947 que
pour celle s'étendant du premier novem-
bre 1947 au 30 avril 1948: la somme de
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un million soixante-dix mille cinq cent
quarante deux dollars nécessaire pour les
dépenses de cette dernière période sera
donc imputée sur le revenu réel de l'exer-
cice courant tel que mentionné plus haut.
En conséquence, le virement de huit cent
cinquante-cinq mille dollars effectué par
le conseil le 7 novembre 1947 est annulé et
la somme de deux cent quinze mille cinq
cent quarante-deux dollars fournie par le
budget des différents services reste dis-
ponible pour les fins pour lesquelles elle a
été votée.

3 . La cité est autorisée à décréter, par
résolution que son conseil, sur rapport du
Comité exécutif, que les propriétés, ter-
rains et autres immeubles appartenant à
la Jeunesse étudiante catholique, Inc., à
Jewish Peretz Schools et à Yeshivoth Tom-
che Tmimim Lubavitch sont exempts de
la contribution foncière annuelle, mais
cette exemption ne s'applique pas à la
taxe d'école ni à la taxe d'eau, non plus
qu'aux taxes d'améliorations locales, ni
aux taxes spéciales. Cette exemption
quant à la Jeunesse étudiante catholique,
Inc., et à Jewish Peretz Schools s'applique-
ra à compter du 1er mai 1941, et quant à
Yeshivoth Tomche Tmimim Lubavitch
à compter du 1er mai 1946.

4 . Les actes et résolutions suivants
auxquels la cité de Montréal est partie
sont déclarés valides et légaux:

a) Acte de convention sous seing privé
entre la cité de Montréal et Sa Majesté
le roi et Wartime Housing, Limited, daté
du 7 mars 1946, par laquelle convention la
cité s'engage à transférer à Sa Majesté, à
certaines conditions y stipulées et en consi-
dération du prix d'un dollar pour chaque
terrain ou partie de terrain, certains ter-
rains ou parties de terrain situés dans les
quartiers Ahuntsic, Mercier, Montcalm,
Notre-Dame de Grâce, Saint-Jean et
Saint-Paul et tous ceux lui appartenant et
qui seront offerts par le Comité exécutif
et jugés acceptables par Sa Majesté et la
Société Wartime Housing s'engageant à
ses frais et dépens d'ériger sur les terrains
ci-dessus mentionnés cinq cents maisons
conformes aux plans et devis qu'elle a
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fourni à ce sujet, et à effectuer tous les
raccordements aux conduites d'eau et aux
égouts municipaux;

b) Acte de convention sous seing privé
entre la cité de Montréal et Sa Majesté le
roi et Wartime Housing, Limited, daté du
5 juin 1946, modifiant la convention sous
seing privé passée entre la cité de Mont-
réal et Sa Majesté le roi et Wartime
Housing, Limited, datée du 7 mars 1946 :
a) en permettant à la compagnie de
construire des sous-sols à un faible pour-
centage de ces maisons; b) en permettant
de fixer le loyer de 54 maisons Faircraft
de quatre chambres dans le quartier Saint-
Paul à $32.00 par mois par maison et
permettant de fixer le loyer entre $22.00 à
$37.00 pour toutes les autres maisons avec
un sous-sol; c) en remplaçant les chiffres
et mot "400 feet" où ils apparaissent dans
la description de la partie du lot originaire
(65) paroisse de Montréal, avenue Clan-
ranald (coté est) quartier Notre-Dame de
Grâce, apparaissant en premier lieu à la
page 13 de l'annexe A de ladite convention
par les chiffres et mot "320 feet"; d) en
remplaçant les chiffres et mot "80 feet" où
ils apparaissent dans la description de la
partie du lot originaire soixante-cinq (65)
paroisse de Montréal, avenue Clanranald
(côté ouest) quartier Notre-Dame de
Grâce, apparaissant en deuxième lieu à la
page 13 de ladite convention par les chif-
fres et mot "160 feet";

c) Acte de convention sous seing privé
entre la cité de Montréal et Sa Majesté
le roi et Wartime Housing, Limited, daté
le 4 novembre 1946, par laquelle con-
vention la cité s'engage à transférer à
Sa Majesté, à certaines conditions y stipu-
lées et en considération du prix d'un dol-
lar pour chaque terrain ou partie de ter-
rain, certains terrains ou parties de ter-
rain situés dans le quartier Mercier et qui
seront offerts par le Comité exécutif et
jugées acceptables par Sa Majesté et la
Société Wartime Housing s'engageant à
ses frais et dépens d'ériger sur les terrains
ci-dessus mentionnés deux cents maisons
conformes aux plans et devis qu'elle a four-
nis à ce sujet, et à effectuer tous les rac-
cordements aux conduites d'eau et aux
égouts municipaux;

d) Acte de convention sous seing privé
entre la cité de Montréal et Sa Majesté le
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roi et Wartime Housing, Limited, daté du
10 juin 1947, par laquelle convention la
cité s'engage à transférer à Sa Majesté, à
certaines conditions y stipulées et en
considération d'un dollar pour chaque
terrain ou partie de terrain, certains
terrains ou parties de terrain du quartier
Rosemont qui lui appartiennent et qui
seront offerts par le Comité exécutif et la
société Wartime Housing, Limited s'enga-
geant à ses frais et dépens d'ériger sur les
terrains ci-dessus mentionnés deux cents
maisons conformes aux plans et devis
qu'elle a fournis à ce sujet et à effectuer les
raccordements aux conduites d'eau et aux
égouts municipaux;

e) Résolution du Conseil municipal de
Montréal, en date du 22 octobre 1946,
autorisant le paiement aux trois fonds de
pension, soit: le fonds de la Commission
du fonds de pension, le fonds de l'Associa-
tion de bienfaisance et de retraite de la
Police, le fonds de l'Association de bien-
faisance des pompiers, des sommes requi-
ses pour couvrir les contributions des em-
ployés qui ont servi dans les forces de
Sa Majesté et qui ont repris ou repren-
dront leur emploi et ce, pourvu que d'ici
le 1er janvier 1950, ces employés ou leurs
ayant droits ne puissent en aucun cas
être remboursés des montants ainsi payés
pour eux par la ville, lesquels devront
rester à l'actif des fonds concernés et d'au-
toriser en conséquence le remboursement
aux employés municipaux qui ont servi
dans les forces de Sa Majesté et qui ont
repris leur emploi, des contributions qu'ils
ont déjà versées à leur fonds de pension
respectif pour leur période d'absence;

f) Résolution du conseil, en date du
27 octobre 1947, recommandant qu'une
annuité de $1,190.97 soit payée à Me
Charles Barnes, ancien assistant-directeur
du Service de la police, sa vie durant, à
compter du 1er septembre 1947, et d'im-
puter la somme requise pour le paiement
de cette annuité pour l'exercice courant
sur les crédits votés au chapitre XXVII
Pensions—a) Pensions et annuités.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


